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savoirs et pratiques

L’infi rmier responsable de soins 
généraux en Belgique, 
perspective et défi s

La formation infirmière en 
Belgique s’est fo rmalisée au 

cours du XXe siècle1. Son orga-
nisation actuelle est au centre 
de nombreux débats politiques, 
car la législation doit intégrer 
les exigences de la directive 
européenne 2013/55/UE [1] 
relative à la reconnaissance des 
qualifi cations professionnelles. Les 
spécifi cités du système d’enseigne-
ment belge sont décrites pour en
questionner la cohérence et la per-
tinence, et ancrer l’analyse dans le 
développement disciplinaire. 

CADRE INSTITUTIONNEL

z Pour comprendre la comple-
xité de la formation infi rmière 
en Belgique, une brève pré-
sentation du cadre institution-
nel s’impose. La Belgique, qui 
compte environ onze millions 
d’habitants, est un État fédéral où 

trois Communautés linguistiques 
(francophone, germanophone et 
fl amande) exercent leurs compé-
tences en matière d’enseigne-
ment de manière autonome. La 
formation infi rmière et l’exercice 
infi rmier sont donc régulés à dif-
férents niveaux de pouvoir. Le 
Service public fédéral (SPF) de 
la Santé publique est responsable 
du contrôle de l’accès et de l’exer-
cice infi rmier, régulé depuis 1967 
par l’Arrêté royal n° 78, renommé 
en 2015 la “Loi coordonnée rela-
tive à l’exercice des professions de 
santé” [2]. 
z Les membres des associa-
tions professionnelles repré-
sentent la profession au SPF 
dans les différents conseils et 
une commission d’agrément 
[3]. Ces conseils donnent des 
avis au ministre de la Santé en 
matière d’exercice infirmier 
mais également de qualifi cations 

et de formations des praticiens. 
La Commission d’agrément 
donne un avis sur les conditions 
requises pour porter un titre pro-
fessionnel et vérifi e si les condi-
tions de maintien de ce titre 
sont respectées, mais, à ce jour, 
elle n’est pas parvenue à établir 
l’agrément du diplôme d’infi r-
mier en soins généraux, proba-
blement en raison de l’accès au 

pédagogie

z La formation de l’infi rmier responsable de soins généraux est en cours de réforme en Belgique 
pour répondre aux exigences européennes z  Il existe un paradoxe de deux niveaux d’enseignement 
très différents conduisant à un même titre professionnel, dans un cadre institutionnel complexe z
La formation relevant de l’enseignement supérieur dans la partie francophone est décrite, et plus 
spécifi quement son mécanisme de fi nancement, le principe d’autonomie des Hautes Écoles et 
l’évolution du programme de formation. 
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titre à partir de deux formations 
initiales très différentes. 

CADASTRE INFIRMIER 
ET REPRÉSENTATION 
PROFESSIONNELLE

z Pour être enregistré en tant 
qu’infirmier et exercer en 
Belgique, le diplôme octroyé 
par les établissements de for-
mation sous tutelle communau-
taire, doit être visé par le SPF 
de la Santé publique. D’après le 
rapport des statistiques annuelles 
des professionnels des soins de 
santé [4], le nombre total d’infi r-
miers enregistrés et domiciliés en 
Belgique, fin 2014, serait de 
176 778. En l’absence de cadastre, 
le SPF estimait à 110 000 le nombre 
d’infi rmiers actifs en Belgique, en 
2009. Les infirmiers enregistrés 
en Flandre représentent environ 
65 %, pour 30 % en Wallonie et 
5 % en Région de Bruxelles-Capi-
tale. Il n’existe pas de contingente-
ment des infi rmiers. 
z L’adhésion à une association 
professionnelle ou syndicale 
est volontaire en Belgique et 
concerne un faible pourcentage 
de professionnels, moins de 
10 % [5]. L’Union générale des 
infirmiers de Belgique (UGIB) 

 rassemble environ 36 associations 
professionnelles infirmières et 
compte environ 35 000 membres. 
Il n’existe pas d’Ordre profession-
nel en Belgique. Un code de déon-
tologie a été élaboré en 2004, mais 
demeure non contraignant.

UN PARADOXE 
EN BELGIQUE

L’enseignement est principale-
ment une compétence commu-
nautaire depuis 1993. Chacune 
des trois communautés règle, 
par décret, l’organisation géné-
rale, la durée et le contenu des 
programmes minimaux de la 
formation infi rmière dans l’ensei-
gnement de plein exercice et de 
promotion sociale à temps partiel 
[6] (tableau 1). Les programmes 
d’enseignement, sous tutelle 
communautaire, diffèrent entre 
Communautés et fi lières. L’ensei-
gnement professionnel secondaire 
complémentaire se différencie de 
l’enseignement supérieur par « des 
critères d’accessibilité aux études moins 
exigeants, des contenus de programmes 
moins importants, un nombre impor-
tant d’heures consacré à la pratique, une 
formation théorique moins axée sur la 
conceptualisation, l’abstraction, l’esprit 
de recherche, d’analyse et de synthèse »

[7]. À ce jour, toutes ces filières 
d’enseignement permettent d’ob-
tenir le même titre professionnel 
d’infirmier en soins généraux. 
La libre circulation en Europe de 
l’infi rmier formé en Belgique est 
reconnue, quelle que soit le type 
de formation initiale.

PROFIL DES ÉTUDIANTS

z Les statistiques émanent 
d’un rapport concernant le 
suivi de l’évolution de la popu-
lation des étudiants infi rmiers 
dans les écoles belges [8]. Le 
nombre d’inscriptions d’étu-
diants résidents en Belgique 
en 1ère année a augmenté dans 
l’enseignement supérieur de 
10,75 % entre 2009 et 2012 et 
est resté stable dans l’enseigne-
ment secondaire. Le nombre 
d’étudiants non-résidents a aug-
menté dans les deux sections, 
principalement et de manière 
disproportionnée, dans l’ensei-
gnement secondaire de la FWB 
(provinces du Luxembourg, 
de Namur et du Hainaut) où il 
atteint 59,2 % et a augmenté de 
plus de 25 % en 3 ans. L’hypo-
thèse est posée que ces étudiants 
s’inscrivent dans les institu-
tions de formation belges pour 

NOTE

1 On décrira ici la formation de 
l’infi rmier responsable de soins 
généraux en Belgique et plus 
particulièrement dans la partie 
francophone.

TABLEAU 1. Filières d’enseignement pour l’infi rmier en soins généraux en Belgique et population étudiante.

Communauté Niveau du CEC1 (6) Type d’enseignement
Population totale 
étudiante en 2014

Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB), 
Communauté francophone

Niveau 5

Enseignement professionnel secondaire complémentaire de 
plein exercice 

6000

Enseignement de promotion sociale   250

Niveau 6
Enseignement supérieur de plein exercice (Haute École) 8000

Enseignement supérieur de promotion sociale 1000

Communauté germanophone Niveau 5
Enseignement professionnel secondaire complémentaire de 
plein exercice 

39

Niveau 6 Enseignement supérieur de plein exercice (Haute École) 66

Communauté fl amande
Niveau 5 Enseignement secondaire professionnel supérieur 7400 

Niveau 6 Enseignement supérieur de plein exercice (Hogeschool) 8670

1Cadre européen de certifi cation
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échapper aux conditions d’accès 
aux études d’infi rmiers dans leur 
pays d’origine et qu’ils y retour-
nent exercer leur métier une fois 
leur diplôme obtenu [8]. 
z En se référant aux statis-
tiques du nombre total d’infi r-
miers enregistrés et domiciliés 
en Belgique, en décembre 2014 
(176 778), la proportion de res-
sortissants de pays de l’Union 
européenne (UE) représente-
rait seulement 2,5 % (4 485) de 
la population infi rmière globale 
enregistrée en Belgique [4]. 
Ces chiffres, bien qu’ils soient à 
prendre avec recul étant donné 
l’absence d’un cadastre précis du 
nombre d’infi rmier en activité, 
démontrent qu’un faible pour-
centage d’infirmiers non-rési-
dents reste travailler en Belgique.

LE FINANCEMENT 
DE LA FORMATION

z Le fi nancement des Hautes 
Écoles dans l’enseignement 
supérieur est fi xé par décret, 
à l’intérieur d’une enveloppe 
fermée. La FWB leur verse une 
allocation annuelle globale dont 
la partie variable est fonction du 
nombre d’étudiants fi nançables. 
Plus le nombre d’étudiants ins-
crits est important, plus la partie 
variable est élevée. À cette alloca-
tion globale viennent s’ajouter les 
frais d’inscription des étudiants 
qui ne peuvent excéder un pla-
fond déterminé par chaque 
Communauté. À titre d’exemple, 
pour l’année 2014-2015, ce mon-
tant s’élevait à environ 840 euros 
dans une Haute École de la FWB. 
Le financement lié au nombre 
d’étudiants peut avoir pour effet 
de provoquer « une chasse à l’étu-
diant, qui, certes favorise la massifi ca-
tion de l’enseignement supérieur, mais 
tend également à réduire le subvention-
nement par étudiant et est susceptible 
de porter atteinte à la qualité de l’en-
seignement » [9]. Le libre accès à 

l’enseignement et le fi nancement 
par fonds publics sont très attrac-
tifs pour les étudiants des fi lières 
de santé provenant de pays où 
il existe un contingentement, 
comme la France par exemple. 
z Ce système de finance-
ment donne en revanche une 
grande autonomie aux Hautes 
Écoles qui peuvent développer 
leur projet pédagogique. Le 
principe de l’enveloppe fermée, 
demande cependant de poser 
des choix, en termes de nombre 
d’heures de supervision des étu-
diants en stage, de simulation, de 
cours en petits groupes, etc. Cette 
autonomie est donc propice à la 
créativité des équipes pédago-
giques et engendre une saine 
concurrence entre institutions. 
En revanche, le public et les parte-
naires de stage ne comprennent 
pas toujours les différences entre 
les établissements de formation.

ÉVOLUTION DE LA 
FORMATION INITIALE 
INFIRMIÈRE EN FWB

z La formation initiale infir-
mière est actuellement au 

centre de débats en Belgique. 
En effet, chaque Communauté 
doit revoir les programmes 
pour répondre aux exigences 
de la Directive européenne [1]. 
Elle prévoit une reconnaissance 
automatique en Europe de l’in-
firmier responsable de soins 
généraux sous certaines condi-
tions de formation : au moins 
trois années d’étude, pouvant 
être exprimées en crédits, Euro-
pean credit transfer system (ECTS), 
équivalents, soit 4600h d’ensei-
gnement théorique et clinique 
dont la durée de l’enseignement 
clinique est au moins égale à la 
moitié de la durée minimale de 
la formation, soit 2300h. 
z En FWB, jusqu’à ce jour, le pro-
gramme de la formation bachelière 
dans l’enseignement supérieur 
s’organisait sur 3 ans à partir d’une 
grille minimale de 180 crédits. Le 
décret du 7 novembre 2013 [10] 
ainsi que la directive européenne 
[1] réorganisent les études supé-
rieures en FWB. L’expression 
“bachelier en soins infi rmiers” est 
remplacée par “bachelier infi rmier 
responsable en soins généraux”. 
Le programme d’études minimal 
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est majoré de 60 crédits, et passe 
à 240 crédits (tableau 2). Le cadre 
propose un texte introductif qui 
définit les rôles de l’infirmier en 
mettant l’accent sur son autono-
mie, sa responsabilité pour assurer 
la qualité des soins, son implica-
tion dans le développement disci-
plinaire et la construction d’une 
posture de recherche. Six compé-
tences à développer par la forma-
tion sont décrites, en lien avec 
celles de la directive européenne, 
ainsi que les principaux mots-clés 
devant apparaître dans le curricu-
lum.
 z Ce programme propose des 

crédits communs aux établis-
sements avec une part de liberté 
pour 48 crédits. Le principe 
d’autonomie pédagogique des 
établissements d’enseignement 
supérieur prévaut. À partir de ce 
programme minimal, chaque 
établissement conçoit son profi l 
d’enseignement, son programme 
et ses unités d’enseignement, 
selon ses priorités, sa philosophie 
et sa culture. Contrairement à la 
France qui propose depuis 2009 
[11] un programme de forma-
tion très détaillé, commun à tous 
les établissements de formation, 
le cadre belge est minimaliste. 
 z Le contenu du programme de 

formation est encore marqué par 
notre histoire et la dénomination 

“paramédicale”. L’enseignement 
“des soins” y est toujours domi-
nant et le modèle infi rmier utilisé 
dans les différentes Hautes Écoles 
est principalement celui de Vir-
ginia Henderson [12]. La modi-
fi cation de l’intitulé du diplôme 
illustre ce propos : si la notion 
de responsabilité vient d’y être 
ajoutée, grâce à la directive euro-
péenne, le concept de “soins” 
aurait pu être remplacé par celui 
de “sciences infirmières”. Au 
Canada, par exemple, on parle de 
bachelier en sciences infi rmières. 
 z Du point de vue de l’étu-

diant ,  la notion d’année 
d’études disparaît au profi t de 
celle de programme annuel, 
dans un système d’accumula-
tion de crédits. La notion de 
cours est remplacée par celle 
d’unité d’enseignement. La 
première année de bachelier 
comporte obligatoirement les 
60 premiers crédits du pro-
gramme du cycle d’études. 
Dès que l’étudiant a réussi 45 
crédits de ces 60, il compose 
de manière personnalisée son 
programme annuel moyennant 
l’accord d’un jury. Le seuil de 
réussite est à 10/20, que ce soit 
pour une unité d’enseignement 
ou pour l’ensemble des unités 
du cycle d’études et les crédits 
sont alors acquis de manière 

définitive. L’étudiant avance 
dans un parcours personnalisé 
progressif au gré des acquis indi-
viduels, jusqu’à la validation des 
crédits du programme d’étude. 

FORMATION CLINIQUE 
EN FWB

 z La directive européenne 
demande un minimum de 
2300h d’enseignement cli-
nique [1]. Chaque commu-
nauté revoit actuellement ses 
programmes pour majorer les 
heures qui y sont dédiées. En 
FWB par exemple, l’obtention 
du diplôme de Bachelier en soins 
infirmiers était liée, jusqu’à 
aujourd’hui, à la prestation d’un 
minimum de 1515 heures d’en-
seignement clinique réparties 
sur trois ans [13]. L’évolution 
du programme en 240 crédits 
demande une réorganisation de 
cette répartition. Les derniers 
60 crédits seront essentielle-
ment composés d’heures d’en-
seignement clinique et à ce jour, 
les instances politiques hésitent 
à finaliser le programme par 
six mois de stages rémunérés, 
non encadrés, dans le contexte 
d’une enveloppe budgétaire fer-
mée. Les rôles et compétences 
des acteurs de l’enseignement 
clinique, infi rmier, infi rmier en 
chef, infi rmier référent et ensei-
gnant ne sont pas ou peu défi nis 
en FWB. L’enseignant, aupara-
vant, supervisait de nombreuses 
heures au chevet du patient. Les 
heures d’accompagnement 
diminuent avec des étudiants 
de plus en plus nombreux en 
formation. 
 z Le rôle de l’enseignant se 

modifie dans une perspective 
de développement d’une pos-
ture réflexive. Celui-ci super-
vise les étudiants dans plusieurs 
lieux de pratique. Il assume son 
rôle en collaboration avec l’in-
firmier en chef et l’infirmier-

TABLEAU 2. Programme minimal du bachelier infi rmier 
responsable de soins généraux en FWB (à partir de 
septembre 2016). 

Programme en 240 crédits (4 blocs de 60 crédits) Minimum ECTS

Sciences fondamentales et biomédicales 32

Sciences humaines et sociales 15

Sciences professionnelles 35

Activités d’intégration professionnelle 95

Recherche appliquée 15

Total programme minimal commun 192

Liberté du Pouvoir Organisateur 48

Total programme 240
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référent. La fonction d’infi rmier 
référent n’est pas encore recon-
nue dans le cadre juridique 
belge contrairement à la France, 
qui défi nit le rôle du tuteur de 
stage. De plus, une formation 
pédagogique pour exercer cette 
fonction n’est pas obligatoire 
comme en Suisse occidentale ou 
au Royaume-Uni. L’accompa-
gnement des étudiants en stage 
est donc assumé, en grande par-
tie, par les professionnels [14] 
dans un contexte de travail de 
plus en plus exigeant. 
 z En FWB,  une évaluation 

transversale des cursus en soins 
infi rmiers souligne que « l’enca-
drement et le suivi des étudiants en 
stage sont perçus comme défi citaires 
par l’ensemble des acteurs concernés » 
[15]. Les étudiants expriment 
le sentiment de ne pas être suf-
fi samment reconnus dans leur 
rôle de stagiaires, d’être utilisés 
dans certains stages comme une 
main-d’œuvre gratuite et de rem-
placement. Ils regrettent égale-
ment d’être trop nombreux 
sur les terrains de stage, constat 
similaire à d’autres pays [16]. 
L’augmentation des étudiants 
dans l’enseignement supérieur, 
ces dernières années, et plus 
particulièrement des étudiants 
infirmiers non-résidents, qui 
représentent 20 % des effectifs 
dans l’enseignement supérieur 
et 50 % dans l’enseignement 
secondaire, génère une satura-
tion des lieux de stage [15]. 

LA FORMATION INITIALE 
INFIRMIÈRE EN BELGIQUE : 
MISE EN PERSPECTIVE 

 z La formation infi rmière en 
Europe présente encore des 
différences au niveau bache-
lier [17-18] et post-bachelier 
[19] malgré le processus de 
Bologne et la directive euro-
péenne [1]. Dans certains 
pays, la profession infirmière 

est encore considérée comme 
technique et la transition vers 
l’enseignement supérieur n’est 
pas encouragée en raison, entre 
autres, des coûts supplémen-
taires considérés comme non 
nécessaires [20]. En Belgique, 
l’existence depuis des années de 
différents niveaux de formation, 
dans l’enseignement supérieur 
et l’enseignement professionnel 
secondaire complémentaire, 
pour l’obtention d’un même 
titre professionnel d’infi rmier 
en soins généraux, et dans les 
trois communautés, rend la 
situation complexe. La réforme 
actuelle de la formation est tra-
versée par ces tensions. Le coût 
d’un personnel formé au niveau 
supérieur représente un frein 
pour certains employeurs et 
décideurs politiques malgré 
des résultats de recherche qui 
prouvent qu’une formation 
dans l’enseignement supérieur 
réduit les incidents critiques et 
le taux de mortalité [21]. 
 z En Belgique, les profession-

nels exercent donc la même 
fonction mais avec des par-
cours de formation aux exi-
gences très différentes, en 
termes d’admission aux études 
et d’acquis d’apprentissage. 
Cela engendre un manque 
d’homogénéité du groupe pro-
fessionnel qui envisage, dès lors, 
différemment les enjeux du 
développement professionnel. 
En témoigne l’absence à ce jour 
d’agrément pour l’infirmier 
en soins généraux et d’Ordre 
professionnel. Une profes-
sion qui, sous un même titre, 
regroupe des praticiens issus 
de formations du niveau secon-
daire professionnel et supé-
rieur donne-t-elle une image 
claire de son contenu et de ses 
potentialités ? La formation au 
niveau secondaire complémen-
taire est-elle encore compatible 
avec l’évolution des besoins 

des patients et du contexte de 
soins ? Nos décideurs politiques 
semblent vouloir suggérer qu’il 
pourrait exister deux sortes 
d’infi rmiers : un pour les soins 
aigus à l’hôpital, issu de l’ensei-
gnement supérieur, et un autre 
pour les soins à domicile et les 
maisons de repos, issu de l’en-
seignement professionnel. 
 z Qui est l’infi rmier en Belgique ? 

La question est cruciale et la 
réponse qui y sera prochaine-
ment donnée en Belgique sera 
garante, ou non, d’un déve-
loppement professionnel et 
de la qualité des soins [18]. La 
complexité du paysage politique 
belge nécessite plus que jamais 
un travail de concertation 
entre les différents niveaux de 
pouvoir et un certain courage 
politique afi n que la formation 
initiale infirmière réponde à 
l’évolution des besoins en santé 
et du contexte de soins. Ainsi 
« en améliorant la formation des 
infi rmières, la qualité de la pratique 
des soins et le leadership infi rmier 
suivront » [22].
 z L a  f o r m a t i o n  i n i t i a l e 

infirmière a pour mission 
d’amener les étudiants au 
développement de compé-
tences professionnelles de 
haut niveau pour une pratique 
autonome et responsable 
(directive), quels que soient 
les lieux de pratique [21-23]. 
La profession infirmière se 
caractérise par des savoirs spé-
cifi ques et spécialisés ainsi que 
par la recherche disciplinaire 
qui contribue au développe-
ment de la pratique [24]. Cer-
tains auteurs estiment qu’« un 
manque de compréhension des théo-
ries infi rmières conduit à une inca-
pacité à reconnaître leur utilisation 
au jour le jour comme fondement de 
la pratique infirmière » [24]. La 
formation initiale actuelle en 
Belgique, dans ces deux niveaux 
d’enseignement, prépare-t-elle 
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savoirs et pratiques

à intégrer les fondements dis-
ciplinaires, à développer une 
pratique fondée sur les évidences 
et les recommandations, et à 
mettre en œuvre la recherche en 
sciences infi rmières ancrée sur les 
multiples théories qui se sont déve-
loppées ces dernières années ? 
 z E n  F W B ,  l e  d é c r e t  d e 

novembre 2013 [10] prévoit d’in-
tensifi er l’axe de la recherche 
au niveau bachelier. Cet objectif 
est directement lié aux compé-
tences des enseignants et à leur 
formation. Actuellement, pour 
enseigner au niveau bachelier, 
il est demandé un grade acadé-
mique de niveau master. Ce sont 
les universités qui organisent ces 
formations dans le domaine de la 
santé publique. Quelle part des 
programmes de ces formations 
de niveau master et doctorat en 
santé publique est-elle centrée 
sur le développement discipli-
naire infi rmier ? Pour répondre 
aux défis de la recherche en 
sciences infi rmières, et donc au 
développement disciplinaire, la 
préparation des enseignants et 
les ressources académiques sont 
nécessaires [25]. À ce jour, le 
nombre d’infi rmiers suivant une 
formation doctorale en santé 
publique en FWB se compte sur 
les doigts d’une main.
 z L’accompagnement des étu-

diants en stage n’est pas faci-
lité par les différentes filières et 
niveaux de formation, la multipli-
cité des programmes, référentiels 
de compétences, outils pédago-
giques et modèles d’accompagne-
ment. Pour améliorer la qualité 
de la formation pratique en FWB, 
les experts de l’Agence pour 
l’évaluation de la qualité de l’en-
seignement supérieur (AEQES) 
[15] ont proposé diverses recom-
mandations comme celle de 
défi nir une mission de formation 
pour les établissements de soins, 
de créer des conditions d’appren-
tissage qui permettent de former 

des étudiants dans un espace 
constructif et évolutif et d’inten-
sifi er la dimension réfl exive dans 
la formation. La transition de l’en-
seignement infi rmier vers l’ensei-
gnement supérieur a modifi é le 
rôle de l’enseignant en stage [26]. 
Est-il formé à accompagner les étu-
diants au développement d’une 
posture réfl exive ? Les enseignants 
et étudiants se focalisent davan-
tage sur la réalisation de tâches et 
de techniques au détriment  des 
aspects plus complexes de l’ap-
prentissage [27]. 
 z En FWB, pour occuper la fonc-

tion d’enseignant en formation 
clinique, le niveau master n’est 
pas exigé, et l’obtention d’un 
certifi cat d’aptitude pédagogique 
approprié à l’enseignement supé-
rieur est à obtenir dans les 6 ans 
qui suivent l’entrée en fonction. 
L’étudiant bachelier, par ce 
système dual, est accompagné 
majoritairement en stage par 
les infirmiers issus de filières 
de formation différentes. Un 
paradoxe lorsque l’on connaît 
l’importance qu’ont les pro-
fessionnels sur le processus de 
construction identitaire en for-
mation initiale.
 z Les trois communautés 

devront augmenter les heures 
d’enseignement clinique. Dans 
un contexte économique diffi-
cile, où le fi nancement de l’en-
seignement supérieur s’effectue 
à partir d’une enveloppe fermée, 
il serait tentant d’ajouter des 
heures sans revoir en profondeur 
l’organisation de la formation cli-
nique dans son ensemble et sans 
prendre en compte les recom-
mandations existantes [28]. 
 z La réforme de la formation 

initiale infi rmière en Belgique, 
comme dans d’autres pays 
européens [29-30] est confron-
tée à différents défi s :   
• déterminer les titres profes-
sionnels infi rmiers à partir de 
profils de compétences et de 

fonctions clairs, dans une vision 
prospective, en se basant sur 
les cadres de certifi cation exis-
tants, sans ambiguïtés ; 
• proposer une réforme struc-
turelle cohérente, qui respecte 
les droits acquis, propose des 
mesures transitoires et qui favo-
rise la fl exibilité des parcours 
de formation (passerelles, 
validation des acquis de l’expé-
rience, etc.) ;
• mettre en œuvre des pro-
g r a m m e s  d e  f o r m a t i o n 
cohérents entre communautés, 
qui précisent les contenus, straté-
gies d’apprentissage et d’évalua-
tion des acquis d’apprentissage ;   
• construire des programmes 
de formation qui amènent au 
développement d’une pos-
ture réflexive, à l’exercice 
d’un raisonnement clinique, 
à une pratique fondée sur les 
preuves, au développement de 
la démarche qualité ; 
• construire une assise discipli-
naire, développer l’utilisation 
des théories et la recherche en 
sciences infi rmières, dès la for-
mation initiale ;
• favoriser une culture de l’ap-
prentissage centrée sur l’étu-
diant ;
• évaluer la qualité de l’ensei-
gnement infirmier au niveau 
local, national et international ;
• promouvoir la mobilité étu-
diante et enseignante ;
• développer une formation 
spécifique des enseignants 
en “sciences infirmières” aux 
niveaux master et doctorat.
Enfin, gageons que nos déci-
deurs parviendront à relever 
ces défi s ! n
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